
4. Le présent article n'a pas pour effet de restreindre la discrétion qu'a l'autorité

responsable de la concurrence de la partie requise, en vertu du droit de la concurrence et

des ses politiques de mise en application de prendre ou non des mesures d'application à

l'égard des actes anticoncurrendels mentionnés dans une demande, ni d'empêcher

l'autorité responsable de la concurrence de la partie requérante de prendre des mesures

d'application à l'égard de ces actes anticoncurrentiels.

Vi. PRÉVENION DES CONFLITS

1. Dans le cadre de son droit et dans la mesure où cela est compatible avec ses intérêts

importants, chaque partie, en égard à l'objet du présent accord énoncé à l'article 1,

enmne attentivement les intérêts importants de l'autre partie à toutes les étapes de ses

activités de mise en application, y compris les décisions concernant l'ouverture d'une

enquête ou d'une procédure, la portée d'une enquête ou d'une procédure, et la nature des

mesures correctives ou des sanctions demandées dans chaque cas.

2. Lorsqu'il apparaît que les mesures d'application d'une partie peuvent porter atteinte

aux intérêts importants de l'autre partie chaque partie, conformément aux principes

généraux énoncés plus haut, met tout en oeuvre pour concilier de manière appropriée les

intérêts concurrents des parties, chaque partie tenant compte, à cet égard, des facteurs

pertinents, dont notamment:

i) l'importance relative, en ce qui a trait aux actes anticoncurrentiels dont il est

question, des acts ayant lieu sur le territoire d'une partie par rapport aux actes

ayant lieu sur le territoire de l'autre partie ;


